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DE  M.  LE  COMTE  DE  CASTELLANE  î 

2^ul  hoîniTii  TIC  peut  itre  inquiété  pour  scs  opinions  j ni  tvoublé 
dans  lUxcrcice  de  sa  Religion, 

Messieurs, 


Puisque  l’Assemblée  a décidé  que  le  Préopînant 
étoit  dans  la  question , il  m’est  permis  de  le  réfuter  ; et 
de  relever  les  principes  dangereux  qu’il  a exposés. 

Il  a bien  voulu  convenir  qu’on  n’a  aucun  droit  à 
pénétrer  dans  les  pensées  intimes  des  hommes  ; et 
certes  il  n’a  pas  énoncé  une  vérité  bien  remarquable  et 
bien  profonde:  car  il  n’est  jamais  venu  à l’esprit  d’au« 
cun  tyran  d’entrer  dans  le  secret  des  pensées;  et  l’es» 
elave  le  plus  esclave  conserve  très-certainement  la 
liberté  que  le  Préopinant  daigne  accorder  à des 
hommes  libres ^ 

Il  a ajouté  que  la  ma/iifisiation  des  psnseQS  pouvoit 
être  une  chose  infiniment  dangereuse,  qu’il  étoit  né-^ 
cessaire  de  la  surveiller,  etepe  la  Loi  devoit  s’occih 
per  d’empêcher  que  chacun  pût  manifester  trop  libre- 
aiient  ses  pensées  ; que  c’étoit  ainsi  que  a’établissoient 
les  Religions  nouvelles;  il  n’y  manqiioitque  denom^ 
mer  sur  le  champ  un  Tribunal  chargé  de  ces  fonction^ 
de  surveillanGe. 
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Or,  je  dis  à mon  tour  que  cette  Opinion,  ainsi 
énoncée,  seroit  propre  à nous  jeter  de  nouveau  sous 
ie  despotisme  de  l’Inquisition, si  l’opinion  publique 
que  le  Préopinant  a invoquée,  ne  condamnoit  haute- 
ment la  sienne. 

Ce  lan^ase  est  celui  qu’ont  toujours  tenu  les  intolé- 
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rans , et  l’Inquisition  n’a  pas  eu  d’autres  maximes.  Elle 
a toujours  dit , dans  son  langage  doucereux  et  ménagé, 
que  sans  doute  il  ne  faut  point  attaquer  les  pensées, 
que  chacun  est  libre  dans  ses  opinions,  pourvu  qu’il 
ne  les  manifeste  pas;  mais  que  cette  mantf es  talion  pou- 
vant troubler  tordre  public , la  Loi  doit  la  Surveiller  avec 
une  attention  scrupuleuse  ; et  à la  faveur  de  ces  prin- 
cipes, les  intolérans  se  sont  fait  accorder  cette  puis- 
sance d’inspection,  qui,  durant  tant  de  siècles,  a 
soumis  et  enchainé  la  pensée. 

Mais  avec  une  telle  maxime.  Messieurs,  il  n'y  auroit 
point  de  Chrétiens.  Le  Christianisme  n’existeroitpas, 
si  les  Païens,  hdèlBS  à ces  maximes  qui,  à la  vérité, 
ne  leur  furent  pas  inconnues,  avoient  surveillé  avec 
soin  la  manifestation  des  opinions  nouvelles , et  conti- 
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nué  de  déclarer  qu’elles  troublaient  tordre  public. 
L’honneur  que  je  partage  avec  vous.  Messieurs, 
d’être  Député  de  la  Nation  et  Membre  de  cçtte auguste 
Assemblée,  me  donne  le  droit  de  parler  à mon  tour, 
et  de  dire  mon  avis  sur  la  question  qui  vous  occupe. 
Je  ne  cherche  pas  à me  défendre  de  la  défaveur 
que  je  pourrois  jeter  sur  cette  cause  importante , parce 
que  j’ai  intérêt  à la  soutenir;  et  je  ne  crois  pas  que 


mérite  de  la  perdre  à son  tour,  indigne  d’un  présent 

dont  il  ne  connoit  pas  tout  le  piix.  ^ ^ 

V os  principes  sont  que  la  liberté  de  la  pensev,  et  aes 
opinions  est  un  droit  inaliénable  et  imprescriptible. 
Cette  liberté,  Messieurs,  est  la  plus  sacrée  de  toutes; 
elle  échappe  à l’empire  des  hommes  ; elle  se  réfugie 
au  fond  de  la  conscience,  comme  dans  un  sanctuaire 
inviolable  où  nul  mortel  n’a  le  droit  de  pénétrer;  elle 
est  la  seule  que  les  hommes  n’ayent  pas  soumise  aux 
loix  de  l’association  commune  : la  contramare  est 
une  iniustice  , l’attaquer  est  un  sacrilège. 

Je  me  réserve  de  répondre  aux  argumens  que  l’on 
pourroit  faire  pour  dire  que  ce  n’est  point  attaquer  la 
conscience  des  Dissidens,  que  4e  leur  défendre  de 
professer  leur  culte;  et  j’espère  de  prouver  que  c’est 
une  souveraine  injustice , que  c’est  attaquer  leur  cons- 
cience et  la  violer,  que  c’est  être  intolérant,  perse- 
'cuteur  et  injuste,  que  c’est  faire  aux  autres  ce  que 
vous  ne  voudriez  pas  qui  vous  fut  tait. 

Mais  ayant  l’honneur  de  vous  parler,  ÎViessieius, 
.pour  vous  prier  de  faire  entrer  dans  la  Déclaration 
des  Droits,  un  principe  certain  et  bien  énoncé,  sur 
.lequel  vous  puissiez  établir  un  jour  des  Loix  justes 
au  sujet  des  non-Catholiques , je  dois  vous  parler 
d’abord  de  leur  situation  en  France. 

Les  non -Catholiques  (quelques-uns  de  vous, 
■Messieurs,  l’ignorent  peut-être  ) n’ont  reçu  de  l’Edit 
■ de  Novembre  1 787 , que  ce  qu  on  na  pu  Uur  refuser. 
Qui,  çe  qu’oq  n’a  pu  leuî  refuser;  je  ne  le  répète 
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pas  sans  quelque  honte , mais  ce  n’est  point  une 
inculpation  gratuite,  ce  sont  les  propres  termes  de 
l’Edit.  Cette  Ldi,  plus  célèbre,  que  juste,  Exe  les 
formes  d’enregistrer  leurs  naissances,  leurs  mariages 
et  leurs  morts  ; elle  leur  permet  en  conséquence  de 
jouir  des  edets  civils,  et  d’exercer  leurs  professions^, 
et  c’est  tout. 

C’est  ainsi,  Messieurs,  qu’en  France,  au  dix-hui- 
tième siècle  , on  a gardé  la  maxime  des  temps  bar- 
bares, de  diviser  une  Nation  en  une  caste  favorisée, 
et  une  caste  disgraciée  ; qu’on  a regardé  comme  un 
des  progrès  de  la  législation  , qu’il  fut  permis  à des 
Français  , proscrits  depuis  cent  ans,  d’exercer  leurs 
professions,  c’est-à-dire,  de  vivre , et  que  leurs 
enfans  ne  fussent  plus  illégitimes.  Encore  les  formes 
auxquelles  la  loi  les  a soumis  sont  elles  acconipagnées 
de  eénes  et  d’entraves  ; et  l’exécution  de  cette  Loi 

O 

de  grâce  a porté  la  douleur  et  le  désordre  dans  les 
Pcvinces  ou  il  existe  des  Protestans,  C’est  un  objet 
sur  lequel  je  me  propose  de  reclamer  lorsque  vous 
serez  parvenus  à l’article  des  Loix.  Cependant,  Mes- 
sieurs (telle  est  la  différence  qui  existe  entre  les  Fran- 
çais est  lesFr^üçais)  ; cependant  les  Protestans  sont 
privés  de  plusieurs  avantages  de  la  Société  ; cette 
croix,  prix  honorable  du  courage  et  des  services 
rendus  à la  Patrie  , il  leur  est  défendu  de  la  recevoir  ; 
car  ,pour  des  hommes  d’honneur , pour  des  Françaisf 
c’est  être  privé  du  prix  de  l’honneur  que  de  l’acheter 
par  l’hypocrisie.  Enfin,  Messieurs,  pour  comble 
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d’humiiiatipti  et  d’outrage  , proscrits  dans  leurs 
Bées , coupables  dans  leurs  opinions , ils  sont  privés 
de  la  liberté  de  professer  leur  culte.  Les  loix  pénales 
( et  quelles  loix  que  celles  qui  sont  posées  sur  ce 
principe,  que  l’erreur  est  un  crime)!  lesloix  pénales 
contre  leur  Culte  n’ont  point  été  abolies  ; en  plusieurs 
Provinces  ils  sont  réduits  à le  célébrer  dans  les  déserts 
exposés  à toute  l’intempérie  des  saisons  , à se  déro- 
ber comme  des  criminels  à la  tyranie  de  la  Loi,  oy 
plutôt  à rendre  la  Loi  ridicule  par  son  injustice  , en 
l’éludant , en  la  violant  chaque  jour. 

Ainsi , Messieurs  , les  Protestans  font  tout  pour 
la  Patrie;  et  la  Patrie  les  traite  avec  ingratitude:  ils 
}a  servent  en  Citoyens  : ils  en  sont'traités  en  pros- 
crirs  : ils  la  servent  en  hommes  que  vous  avez  rendus 
libres  ; ils  en  sont  traités  en  esclaves.  Mais  il  existe 
enfin  une  Nation  Française  , et  c’cstà  elle  quej’en 
appelle,  en  faveur  de  deux  millions  de  Citoyens  uti- 
les, qui  réclament  aujoiird’hui  leur  droit  de  Français. 


Je  ne  lui  fait  pas  rinjustice  de  penser  qu’elle  puissç 
prononcer  le  mot  d’intolérance  ; Ü est  banni  de  notre 
langue,  ou  il  n y suosistera  que  comrne  un  de  ces 
aiiots  barbares  et  suranés  dont  on  ne  se  sert  plus  , 
parce  que  l’idée  qr’il  représente  est  anéantie..  Mais,^ 
Messieiiîs  , ce  n est  pas  meme  la  Tolérance  que  je 
reCiciDis  ; c est  la  liberté.  La  Xo|er?mce  ’ le  support  ! 
le  pardon!  la  clemençe  ! idées  souverainement  in- 
justes envers  les  Oissidens , tant  qu’il  sem  vraie  que 
la  difierence  de  Heiigon,  que  la  difierence  d’opi- 
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mon  n’est  pas  un  crime.  La  Tolérance  ! Je  demande 
qu  il  soit  proscrit  a son  tour  ; et  il  le  sera , ce  mot  ih- 
juste  , qui  nô  nous  présente  que  comme  des  Ci- 
toyens dignes  de  pitié , comme  des  coupables 
auxquels  on  pardonne  , ceux  que  le  hasard  sou- 
vent et  1 éducation  ont  amenés  à penser  d^une  autre 
maniéré  que  nous.  L^erreur , Messieurs , n’est  point 
un  crime:  celui  qui  la  professe,  la  prend  pour  la  vérité 
elle  est  la  vérité  pour  lui  ; il  est  obligé  de  la  professer  , 
et  nul  homme,  nulle  société  n’a  le  droit  de  le  lui 
défendre* 

Eh  ! Messieurs  , dans  ce  partage  d’erreurs  et  de 
vérités  que  les  hommes  se  distribuent,  ou  se  trans- 
1 mettent,  ou  se  disputent , quel  est  celui  qui  oseroit 
assurer  qu’il  ne  s’est  jamais  trompé,  que  la  vérité  est 

constamment  chez  lui , et  l’erreur  constamment  chez 
les  autres  ? 

i 

Je  demande  donc.  Messieurs,  pour  les  Protestans 
F rançais , pour  tous  les  non-Catholiques  du  royaume  , 
^cequevôus  demandez  pour  vous:  laliberté,  l’égalité 
de  droits.  Je  le  demande  pour  ce  peuple  arraché  de 
l’Asie,  toujours  errant , toujours  proscrit,  toujours 
persécuté  depuis  près  de  dix-huit  siècles  , qui  pren- 
droit  nos  mœurs  et  nos  usages,  si,  par  nos  Lois,  il 
étoit  incorporé  avec  nous  , et  auquel  nous  ne  devons 
point  reprocher  sa.  morale  , parcequ’elle  est  le  fruit 
de  notre  barbarie  et  de  l’humiliation  à laquelle  noua 
l’avons  injustement  condamné. 

. ’ Je  demande.  Messieurs,  tout  ce  que  vons  demandea 
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pour  vous:  que  tous  les  non  - Catholiques  Français 
soient  assimilés  en  tout  et  sans  réserve  aucune  à tous 
les  autres  Citoyens  , parce  qu’ils  sont  Citoyens  aussi 
et  que  la  Loi  et  que  la  liberté,  toujours  impartiales  , 
-ne  distribuent  point  inégalement  les  actes  rigoureux 
de  leur  exacte  justice. 

Et  qui  de  vous.  Messieurs  ( permettez-moi  devons 
le-  demander  ) ; qui  de  vous  oseroit  , qui  voudroit, 
^qui  mériteroit  de  jouir  de  la 'liberté,  s’il  voyoit  deux 
, millions  de  Citoyens  contraster,  par  leur  servitude  , 
avec  le  faste  imposteur  d’une  liberté  qui  ne  seroit 
,plus,  parce  qu’elle  seroit  inégalement  répartie?  Qu’au- 
. riez-vous  à leur  dire,  s’ils  vous  reprochoient  que 
vous  tenez  leur  ame  dans  les  fers,  tandis  que  vous 
vous  réservez  la  liberté!  Et  que  feroit,  je  vous  prie, 

' cette  aristocratie  d’opinions,  cette  féodalité  de  pen- 
sées , qui  réduiroit  à un  honteux  servage  deux  mil- 
lions de  Citoyens  , parce  qu’ils  adorent  votre  Dieu 
d’une  autre  manière  que  vous  ? 

Je  demande  pour  tous  les  non-Catholiques  ce 
que  vous  demandez  pour  vous  ; l’égalité  des  droits, 
la  liberté;  la  liberté  de  leur  Religion,  la  liberté  de 
-leur  culte , la  liberté  de  le  célébrer  dans  des  mai- 
sons consacrées  à cet  objet  , la  certitude  de  n’être 
.pas plus  troublés  dans  leurReligion  que  vous  ne  l’êtes 
, dans  la  votre,  et  l’assurance  parfaite  d’être  protégés 
'Comme  vous,  autant  que  vous  et  de  la  même  ma- 
nière que  vous  , par  la  commune  Loi. 

^ Ne  permettez  pas , Messieurs, Nation  géné- 
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relise  et  libre  , ne  le  souffrez  point,  que  l’on  vous 
çke  l’exemple  de  ces  Nations  encore  intolérantes  qui 
proscrivent  votre  culte  chez  elles.  Vous  n’êtes  pas 
faits  pour  recevoir  l’exemple,  mais  pour  le  donner; 
et  de*ce  qu’il  est  des  peuples  injustes,  il  ne  s ensuit 
pas  que  vous  deviez  l’être.  L’Europe  , qui  aspire  a 
la  liberté,  attend  de  vous  de  grandes  leçons,  et  vous 
êtes  digne  ‘ de  les  lui  donner.  Que  ce  Code  que 
vous  allez  former,  soit  le  modèle  de  tous  les  autres, 
et  qu’il  n’y  reste  aucune  tache.  Mais  si  les  exemples 
peuvent  être  cités  , imitez , Messieurs , celui  de  ces 
généreux  Américains  qui  ont  mis  à la  tête  de  leur 
Code  civil  la  maxime  sacrée  de  la  liberté  univer- 
selle des  Religions  : de  ces  Pensylvaniens,  qui  ont 
déclaré  que  tous  ceux  qui  adorent  un  Dieu , de 
quelque  manière  qu’ils  l’adorent , doivent  jouir  de 
tous  les  droits  de  Citoyen  ; de  ces  doux  et  sages 
habitans  de  Philadelphie,  qui  voient  tous  les  cultes 
établis  chez  eux,  et  vingt  temples  divers,  et  qui 
doivent  peut-être  à cette  connoissance  profonde  de  la 
liberté  , la  liberté  qu’ils  ont  conquise. 

Enfin,  Messieurs,  je  reviens  à mes  principes, ou 
plutôt  à vos  principes  ; car  ils  sont  à vous  : vous  les 
avez  conquis  par  votre  courage,  et  vous  les  avez 
consacrés  à la  face  du  monde  , en  déclarant  que 
toüs^  les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux. 

Les  droits  de  tous  les  Français  sont  les  mêmes  > 
tous  les  Français  sont  égaux  en  droits. 

Je  ne  vois  donc  aucune  raison  pour  qu’une  partie 
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des  Citoyens  dise  à l’autre  : je  serai  libre,  mais  vous 
ne  le  serez  pas. 

Je  ne  vois  aucune  raison  pour  qu’uive  partie  dés 
Français  dise  àTautre:  Vos  droits  et  les  nôtres  sont 
inépux;  nous  sommes  libres  dans  notre  conscience, 
mais  vous  ne  pouvez  pas  l’être  dans  la  votre,  parce 
que  nous  ne  le  voulons  pas. 

Je  ne  vois  aucune  raison  pour  que  la  partie  opprimée 
ne  puisse  lui  répondre  : Peut-être  ne  parleriez-vous 
pas  ainsi , si  vous  étiez  le  plus  petit  nombre;  votre 
volonté  exclusive  n’est  que  la  loi  du  plus  fort,  et  je 
ne  suis  point  tenu  d’y  obéir.  Cette  loi  du  plus  fort 
pouvoir  exister  sous  l’empire  despotique  d^’un  seul , 
dont  la  volonté  faisoit  Tunique  loi  ; elle  ne  peut 

exister  sous  un  peuple  libre  et  qui  respecte  les  droits 
de  chacun. 

^ Non  plus  que  vous,  Messieurs,  je  ne  sais  ce  que 
c est  qu  un  droit  exclusif;  je  ne  puis  reconnoître  un 
privilège  exclusif  en  quoi  que  ce  soit  ; mais  le  privilège 
exclusif  en  fait  d’opinions  et  de  culte,  me  paroît 
le  comble  de  l’injustice.  Vousne  pouvez  pasavoirun 
seul  droit  que  je  ne  l’aye;  si  vous  l’exercez,  je  dois 
1 exercer;  si  vous  êtes  libres,  je  dois  être  libre;  si  vous 
pouvez  professer  votre  culte,  je  dois  pouvoir  professer 
le  mien  si  vous  ne  devez  pas  être  inquiétés,  je  ne 
dois  pas  être  inquiété  ; et  si , malgré  l’évidence  de  ces 
principes,  vous  nous  défendiez  de  professer  notre 
culte  commun , sous  prétexte  que  vous  êtes  beaucoup 
et  que  nous  sommes  peu , ce  ne  seroit  que  la  loi  du 


plus  for't_,  ce  seroit  une  souveraine  irtjustice^  et  vous 

pécheriez  contre  vos  propres  principes* 

• * 

Vous  ne  vous  exposerez  donc  pas  , Messieurs,  au 
reproche  de  vous  être  contredits  dès  les  premiers 
momensde  votre  Législature  sacrée;  d’avoir  déclaré , 
il  y a quelques  jours  , que  les  hommes  sont  égaux  en 
droits,  et  de  déclarer  aujourd’hui  qu’ils  sont  inégaux 
en  droits;  d’avoir  déclaré  qu’ils  sont  libres  de  faire 
tout  ce  qui  ne  peut  nuire  à autrui  , et  de  déclarer 
aujourd’hui  que  deux  millions  de  vos  concitoyens  ne 
sont  pas  libres  de  célébrer  un  culte  qui  ne  fait  aucun 
tort  à autrui.  • 

Vous  êtes  trop  sages  , Messieurs,  pour  faire  de  la 
Religion  un  objet  d’amout-propre,  et  pour  substituer 
à l’intolérance  d’orgueil  et  de  domination,  qui,  du- 
rant près  de  quinze  siècles,  a fait  couler  des  torrens 
de  sang  , une  intolérance  de  vanité.  Vous  ne  serez 
pâs  surpris  de  ce  qu’il  est  des  hommes  qui  pensent 
autrement  que  vous  , qui  adorent  Dieu  d’une  autre 
manière  que  vous  ; et  vous  ne  regarderez  pas  la 
diversité  des  pensées  comme  un  tort  qui  vous  est 
fait.  Instruits  par  la  longue  èt  sanglante  expérience 
des  siècles  , instruits  par  les  fautes  de  vos  Pères  et  par 
leurs  malheurs  mérités,  vous  direz  sans  doute:  Il  est 
temps  de  déposer  ce  glaive  féroce  qui  dégoutte  en- 
core du  sang  de  nos  concitoyens  ; il  est  temps  de 
leur  rendre  des  droits  trop  long-temps  méconnus  ; il 
est  temps  de  briser  les  barrières  injustes  qui  les  sépa- 
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roient  de  nous , et  de  leur  faire  aimer  une  Patrie  qui 
les  proscrivoit  et  les  chassoit  de  son  sein. 

Vous  êtes  trop  sages,  Messieurs,  pour  penser  qu’il' 
vousétoit  réservé  de  faire  ce  que  n’ont  pu  les  hommes 
qui  ont  existé  pendant  six  niille  ans,  de  réduire  tous 
les  hommes  à un  seul  et  même  culte.  V ous  ne  croi- 
rez pas  qu’il  étoit  réservé  à l’Assemblée  Nationale  , 
de  faire  disparoître  une  variété  qui  exista  toujours, 
ni  que  ayiez  un  droit  dont  votre  Dieu  lui-même  ne 
veut  pas  faire  usage. 

Je  supprime , Messieurs , une  foule  de  motifs  qui 
vous  rendroient  intéressans  et  chers  deux  millions 
d’infortunés.  Ils  se  présenteroient  à- vous  teints  encore 
du  sang  de  leurs  pères,  et  ils  vous  montreroient 
]es  empreintes  de  leurs  propres  fers.  Ma  patrie  est  libre, 
et  je  veux  oublier  comme  elle,  et  les  maux  que  nous 
avons  partagés  avec  elle  , et  les  maux  plus  grands  en- 
core, dont  nous  avons  été  seuls  les  victimes.  Ce  que  je 
demande  , c’est  qu’elle  se  montre  digne  de  la  liberté , 
en  la  distribuant  également  à tous  les  citoyens,  sans 
distinction  de  rang,  denaissance  et  de  Religion  ; et 
que  vous  donniez  aux  dissidenstoutce  que  vous  pre- 
nez pour  vous-mêmes. 

Je  conclus  donc  , Messieurs,  à ce  qu’en  attendant 
que  vous  statueiez  sur  l’abolition  des  J^ois  concernant 
les  non-Catholiques  , et  que  vous  les  assimiliez  en 
tout  aux  autres  Français  , voüs  fassiez  entrer  dans 
la  Déclaration  des  Droits  cet  article: 

Tout  homm$^  est  libre  dans  ses  opinions  ; tout  citoyen 
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h droit  de  professer  librement  son  Culte , et  nul  nepcat 
êtte  Inquiété  à cause  de  sa  Religion. 

Jprès  avoir  fini  ,.l' Auteur  de  l'Opinion  ajouta  cesparolet  • 


Messieurs, 

J’espère  de  ne  m’être  pas  attiré  la  défaveur  de  l’As- 
semblée , lorsqii’obligé  par  mon  cahier  d’exprimer- 
le  vœu  de  mes  Gommettans  , je  vous  ai  demande  la 
liberté  du  Culte  pour  une  nombreuse  parue  de  vos 
Concitoyens,  que  vos  principes  appellenta  partager 
vos  droits.  J’ai  cru  même  devoir  a la  dignité  tou- 
chante de  leur  cause,  de  dépouiller  un  instant  le  ca- 
ractère auguste  de  Représentant  delaNation,  que)  ai 

l’honneur'de  partager  avec  vours  , pour  prendre  en 
quelques  manière  celui  de  Suppliant.  Il  me  sembloit 
que  les  maximes  que  nous  avions  entendu  rappeler 
dans  cette  Séance,  avoient  rendu  nécessaire  ce  ian 
£a<^e,  et  que  je  devois  intéresser  votre  humanité  par 
le  sentiment,  après  avoir  essayé  de  la  convaincre 

par  la  raison.  ^ , 

J’ai  cependant  une  obserntion  importante  a ajou- 
ter : c’est  que  le  Cuits  libre  que  je  vous  demande 
est  un  Culte  commun.  Tout  Culte  e«t  nécessaire- 
ment un  Culte  de  plusieurs.  Le  Culte  d’un  seul  est 
de  l’adoration  , c’est  de  la  Prière.  Mais  personne 
de  vous  n’ignore  que  nulle  Religion  n’a  existe  sans 
Culte  , et  qu’il  a toujours  consiste  dans  la  reunion 
de  plusieurs.  Des  Chrétiens  ne  peuvent  pas  le  refu- 


sea  des  Chre'tiens,  sans  iLnqner  t lewspwprei 

principes , puisque  tous  croient  à Ja  nécesfité^du 
Culte  en  commun.  “ 

J’aiune  autre  observation  non  moins  importante 

faire  : c’est  que  Tidée  d’un  ^ 

dogme , im  article  defoi.  C’est  donc  une  opinion  re- 
gieuse,  dans  toute  la  justesse  de  l’expression  D 
vous  est  donc  impossible  de  priver  les  non-C^dio- 
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gener  la  liberté  de  leurs  opinions. 
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